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Procès-verbal de la quatre-vingt-quatorzième séance spéciale du conseil d’administration du 

Centre intégré universitaire de santé et de services sociaux (CIUSSS) du Saguenay–Lac-Saint-Jean, 

tenue le mardi 26 novembre 2024 en visioconférence (application Teams). 

 M. Dominique Blackburn ◼ Mme Suzanne Bonenfant ◼ M. Christian Bouchard 

 Mme Alberte Déry  Mme Guylaine Dubé  Mme Manon Gobeil 

 Mme France Guay, présidente  M. Frédérick Guimond  Mme Julie Labbé 

 M. Patrice Perron ◼ M. Yanik Tourigny  M. Guy Verreault 

Invitées 

Me Élisabeth Plourde, directrice adjointe des affaires juridiques 

Mme Marie-Josée Tremblay, technicienne en administration au conseil d’administration 

Ordre du jour 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

2. Adoption de l’ordre du jour 

3. Octroi de contrats de sage-femme 

4. Prix d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux 

5. Nomination d’une personne autorisée à agir à titre de directrice de la protection de la jeunesse 

en son absence 

6. Répartition du budget de rehaussement PSOC 2024-2025 

7. Levée de la séance 

1. Ouverture de la séance et constat du quorum 

Mme France Guay, présidente, constate le quorum et déclare la réunion ouverte à 16 h. 

2. Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopté tel que lu par la présidente. 

3. Octroi de contrats de sage-femme 

Mme Nancy Beaumont, directrice des programmes jeunesse, mentionne que de nombreux 

travaux sont en cours afin d’assurer la mise en œuvre de la Loi sur la gouvernance du système 

de santé et des services sociaux. Dans l’objectif de maintenir la continuité des affaires de 

l’établissement relevant des diverses nominations à effectuer, il est recommandé aux PDG des 

établissements de s’assurer que les contrats de services des sages-femmes sont en règle au 

1er décembre 2024 et d’effectuer un exercice préalable de renouvellement en bloc des 

contrats de service des sages-femmes œuvrant au sein de leurs installations, le cas échéant.  

Au CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean, les services de sage-femme ont la possibilité 

d’octroyer 6 contrats sage-femme à temps partiel régulier (TPR) à 28 heures par semaine et un 

contrat de responsable des services de sage-femme (RSSF) à temps complet (TCR) à 35 heures 

par semaine. Ces contrats réguliers, étant renouvelable automatiquement à leur échéance, 

ces derniers n’avaient pas été représentés au CA de l’établissement depuis leur prise d’effet.  

Afin de soutenir les travaux entourant la transition, le comité exécutif du conseil des 

sages-femmes (CSF) recommande le renouvellement de l’ensemble des contrats réguliers des 

sages-femmes œuvrant au sein de la maison de naissance du Fjord-au-Lac. Il n’est pas 

nécessaire de recommander la prolongation des contrats de service à temps partiel 

occasionnel en cours considérant que leur date d’échéance survient après la période visée 

de la transition.  



94e séance spéciale 

du conseil d’administration 

 

26 novembre 2024  Page 2 

 

Résolution # CAE-94-2024-2922  

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de maintenir une offre de service complète par les services 

de sage-femme du CIUSSS du Saguenay–Lac-Saint-Jean; 

CONSIDÉRANT l’article 259.2 de la Loi sur la santé et les services sociaux (LSSSS), une sage-

femme qui désire exercer sa profession pour un établissement doit adresser, au conseil 

d’administration d’un établissement qui exploite un centre local de service communautaire, 

une demande afin de conclure avec cet établissement un contrat de service; 

CONSIDÉRANT l’article 173, alinéa 4.1 de la LSSSS, le conseil d’administration doit conclure les 

contrats de service avec les sages-femmes; 

CONSIDÉRANT l’intégration de l’établissement à Santé Québec le 1er décembre 2024 et 

l’importance de maintenir la continuité des affaires de l’établissement relevant des diverses 

nominations à effectuer;  

CONSIDÉRANT l’article 225.3 de la LSSSS : le conseil des sages-femmes est responsable de faire 

des recommandations sur les qualifications et la compétence d’une sage-femme qui adresse 

une demande au conseil d’administration en vue de conclure avec l’établissement un contrat; 

CONSIDÉRANT les recommandations du conseil des sages-femmes. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser la signature des contrats 

ci-dessous : 

• Catherine Forest pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 1er décembre 2024 

au 1er décembre 2025. 

• Zoé Leyrie pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 1er décembre 2024 au 

1er décembre 2025. 

• Clara Hébert pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 1er décembre 2024 au 

1er décembre 2025. 

• Fulgencia Ahossi pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 1er décembre 2024 

au 1er décembre 2025. 

• Emma Demers-Larouche pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 

1er décembre 2024 au 1er décembre 2025. 

• Alizée Brisebois pour un temps partiel régulier à 28 heures/semaine, du 1er décembre 2024 

au 1er décembre 2025. 

• Elizabeth Tailly pour un temps complet régulier à 35 heures/semaine, du 1er décembre 2024 

au 1er décembre 2025. 

4. Prix d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux 

Mme Vanessa boivin, directrice des communications et des affaires publiques, rappelle que 

chaque année, un concours est lancé afin de souligner les initiatives mises en place sur le 

terrain au profit des patients, dans un souci constant de performance et d’amélioration 

continue. La 41e édition de l’événement a débuté le 3 septembre 2024, et les lauréats seront 

dévoilés et honorés à la fin du printemps 2025. 

À la suite de la démarche, il est recommandé de transmettre la candidature ci-dessous. 
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Comité mixité sociale autochtones-allochtones 

Le comité mixité sociale des autochtones-allochtones (CMSAA) vise à soutenir la persévérance 

scolaire et la réussite éducative des élèves des Premiers Peuples en valorisant leur culture et en 

promouvant les valeurs du vivre-ensemble. Grâce à la démarche du Référent ÉKIP, les besoins 

des jeunes ont été identifiés, notamment la valorisation de leur identité culturelle et le 

renforcement de leur confiance en soi. Un local inclusif nommé « Mamo/u » a été ouvert dans 

l'école pour promouvoir la culture des Premiers Peuples. Un comité consultatif de jeunes 

autochtones et allochtones a été formé pour exprimer leurs besoins académiques, sociaux et 

culturels. Le projet se distingue par la collaboration de partenaires aux missions différentes, 

incarnant le principe de l'Approche École en santé. La pérennité du projet est assurée grâce 

aux ressources dégagées par le Centre de services scolaire et la direction de l'école pour 

soutenir le plan d'action et développer de nouveaux services. 

Résolution # CAE-94-2024-2923  

CONSIDÉRANT la candidature est déposée pour le concours de la 41e édition des Prix 

d’excellence du réseau de la santé et des services sociaux;  

CONSIDÉRANT que le concours cible les initiatives mises en place au profit des usagers, dans 

un souci constant d’amélioration continue;  

CONSIDÉRANT que les prix d’excellence mettent en lumière l’engagement et la collaboration 

des acteurs du réseau de la santé et des services sociaux;  

CONSIDÉRANT que la candidature est conforme aux critères d’éligibilité;  

CONSIDÉRANT qu’il s’agit d’une initiative inspirante assurant un rayonnement national à notre 

établissement. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité de déposer la candidature au 

ministère de la Santé et des Services sociaux dans la catégorie « Partenariat ». 

5. Nomination d’une personne autorisée à agir à titre de directrice de la protection de la jeunesse 

en son absence 

Mme Julie Labbé, présidente-directrice générale, mentionne que lors de l’absence de la 

directrice de la protection de la jeunesse (DPJ), une personne doit être autorisée à agir en son 

nom, tel que le stipule l’article 31.1 de la Loi sur la protection de la jeunesse : « En cas d’absence 

ou d’empêchement du directeur, il est remplacé par une personne désignée par le conseil 

d’administration qui l’a nommé. » 

Résolution # CAE-94-2024-2924  

CONSIDÉRANT qu’une personne doit être autorisée à agir au nom de la directrice de la 

protection de la jeunesse en l’absence de celle-ci. 

CONSIDÉRANT la nomination de Mme Elene Staner, directrice adjointe à la DPJ, en date du 

11 septembre 2024; 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’autoriser que Mme Elene Staner, 

directrice adjointe à la protection de la jeunesse, puisse agir à titre de directrice de la 

protection de la jeunesse en l’absence Mme Caroline Gaudreault. 
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6. Répartition du budget de rehaussement PSOC 2024-2025 

Mme Nathalie Boucher, conseillère cadre au Programme de soutien aux organismes 

communautaires (PSOC), mentionne que pour l’année 2023-2024, le ministère a octroyé un 

montant de 586 700 $ pour le rehaussement du financement en soutien à la mission globale 

des organismes communautaires reconnus comme œuvrant en santé et services sociaux dans 

le cadre du Programme de soutien aux organismes communautaires. 

Au moment de procéder à la distribution de ce montant, le PSOC comptait 186 organismes 

communautaires reconnus et financés et aucun organisme en attente de 

reconnaissance/financement. 

À noter qu’à chaque exercice, des critères d’exclusion sont établis. Le portrait suivant fait état 

du nombre d’organismes exclus pour l’année 2024-2025. 

Critères d’exclusion 
Nombre 

d’organismes 

Pas de rehaussement demandé 33 

Suivi de gestion de situation particulière ou un redressement 17 

Retard dans le dépôt des documents prescrits pour la reddition de comptes annuelle 11 

Surplus financier non affecté supérieur à 25 % des dépenses (au moins le double) 28 

Rehaussement dédié par le ministère en 2023-2024 1 

Subvention actuelle supérieure au budget de base estimé par l’organisme  8 

Demande de rehaussement non complété 4 

Ce qui exclut 103 organismes et de fait, porte le nombre d’organismes admissibles au 

rehaussement à 83. 

De plus, les démarches ci-dessous préalablement à la distribution du budget de 

développement ont été effectuées, soit : 

• Ajustement du BBR en lien avec l’indexation annuelle, comme convenu avec la TROC 02; 

• Identification du BBI en fonction du BBE et du BBR; 

• Traitement des exclusions au rehaussement selon les critères ci-haut mentionnés 

(103 organismes); 

• Regroupement des organismes par phase de financement par rapport au BBI : 

- 00 à 39 % du BBI étant considéré comme la phase de démarrage d’un organisme : 

5 oganismes  

- 40 à 59 % du BBI étant une phase de développement initial, 

- 60 à 79 % du BBI étant un niveau de développement supérieur, 

- 80 % et plus du BBI correspondant à la phase de consolidation; 

Au total, 68 organismes recevront un rehaussement du financement à la mission globale. À 

noter que la liste des organismes admissibles et leur montant alloué se retrouvent en annexe. 

Enfin, le processus de distribution du budget de rehaussement du financement a permis de 

distribuer équitablement le budget de développement en répondant aux exigences 

ministérielles, en respectant le Cadre de référence pour l’application du Programme de 

soutien aux organismes communautaires (PSOC) dans la région, et ce, dans le but de réduire 

les iniquités/écarts de financement entre les organismes.  
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Résolution # CA-94-2024-2925 

CONSIDÉRANT qu’une méthodologie rigoureuse et équitable a été appliquée dans l’analyse 

des demandes de chaque organisme communautaire; 

CONSIDÉRANT que le processus de distribution répond aux objectifs recherchés et 

recommandés par le ministère et respecte les principes élaborés dans le Cadre de référence 

pour l’application du Programme de soutien aux organismes communautaires dans la région 

du Saguenay–Lac-Saint-Jean. 

Sur proposition dûment appuyée, il est résolu à l’unanimité d’accepter la distribution du budget 

de rehaussement selon les résultats de l’analyse, en cohérence avec les critères ministériels et 

régionaux. 

7. Levée de la séance 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16 h sur proposition dûment appuyée. 

 

 

 

 

  

 

 

France Guay 

Présidente du conseil d’administration 

 Julie Labbé 

Présidente-directrice générale et 

secrétaire du conseil d’administration 
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